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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 5 et 6.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le triptyque « éviter, réduire, compenser » est déjà inscrit dans la loi, et ce depuis la loi relative à la 
protection de la nature du 10 juillet 1976. Il doit aujourd’hui être mis en œuvre pour toutes les 
décisions publiques et les projets publics ou privés ayant une incidence notable sur 
l’environnement. Des réglementations sectorielles fixent aujourd’hui les critères pour identifier les 
projets susceptibles d’avoir une incidence notable sur l’environnement (ICPE, Loi sur l’eau, Natura 
2000…). 

L’introduire dans les principes fondamentaux du droit de l’environnement revient à le faire 
appliquer pour toute décision, tout projet public ou privé, sans aucun critère restrictif (seuils de mise 
en œuvre, périmètres, seuil d’incidences sur l’environnement…). Toute décision pourrait ainsi être 
contestée juridiquement pour non prise en compte des atteintes causées à la biodiversité, et absence 
de mesures d’évitement, de réduction et de compensation. Ce nouveau principe juridique 
constituerait ainsi une menace juridique pour tout porteur de projet, n’ayant pas fait d’étude 
d’impact, quand bien même elle n’est pas nécessaire au regard de la loi.

Le triptyque « éviter, réduire, compenser » est déjà inscrit dans la loi, et ce depuis la loi relative à la 
protection de la nature du 10 juillet 1976. Il doit aujourd’hui être mis en œuvre pour toutes les 
décisions publiques et les projets publics ou privés ayant une incidence notable sur 
l’environnement. Des réglementations sectorielles fixent aujourd’hui les critères pour identifier les 
projets susceptibles d’avoir une incidence notable sur l’environnement (ICPE, Loi sur l’eau, Natura 
2000…). 

L’introduire dans les principes fondamentaux du droit de l’environnement revient à le faire 
appliquer pour toute décision, tout projet public ou privé, sans aucun critère restrictif (seuils de mise 
en œuvre, périmètres, seuil d’incidences sur l’environnement…). Toute décision pourrait ainsi être 
contestée juridiquement pour non prise en compte des atteintes causées à la biodiversité, et absence 
de mesures d’évitement, de réduction et de compensation. Ce nouveau principe juridique 
constituerait ainsi une menace juridique pour tout porteur de projet, n’ayant pas fait d’étude 
d’impact, quand bien même elle n’est pas nécessaire au regard de la loi.

Il est donc proposé de supprimer cet alinéa, et de restreindre ainsi l’application de ce triptyque aux 
seuls projets et décisions publiques soumis actuellement à cette obligation du fait des différentes 
réglementations environnementales en vigueur. 


